
DE GISÈLE  MALAVAL

ÉPIDÉMIE 
 

Les médecins grecs Hippocrate et Galien, avaient une méthode pour 
traiter les épidémies : partir dès qu’on en était averti, rapidement, 
loin et longtemps. Certains Parisiens ont, dit-on, opté le 15 mars 
pour cette solution. Si c’était trop tard, rester en quarantaine, être 
donc enfermé chez soi pendant quarante jours. C’est ce que nous 
faisons, avec des accommodements.  
Autre option, aller au temple d’Apollon guérisseur, bâti à l’extérieur 
des cités -on n’est jamais assez prudent-, mais Hippocrate le décon-
seillait formellement : on savait déjà que les fêtes religieuses étaient 
d’excellents moyens pour propager une épidémie, donc par temps 
d’épidémie aucun regroupement n’était toléré et personne n’avait 
le droit de sortir de la cité. Pourtant, le 4 avril 2020, en pleine épidé-
mie, Matteo Salvini, qu’on ne présente plus, a demandé l’ouverture 
des églises pour Pâques, car « la science seule ne suffit pas pour 
vaincre le monstre ». Le « monstre » nous renvoie bien sûr aux 
grandes peurs médiévales mais finalement, les personnes âgées 
étant l’essentiel des fidèles et l’essentiel des morts du coronavirus 
en Italie, voilà une excellente idée pour résoudre le problème bien 
actuel des retraites, quand on ne veut pas faire contribuer le Capital. 

L’HUMEUR

Témoignages 
 

LE CONFINEMENT ET VOUS

Ah le télétravail !... Quelle belle invention !  
Sylvie G, enseignante : Nous, les enseignants allions pouvoir assurer 
la « continuité pédagogique » … A cette annonce le 17 mars, nous 
avons été traversé de moult interrogations et essayé de mettre en place 
cette continuité, avec des injonctions contraires. Les toutes premières 
pensées ont été envers nos jeunes : comment les aider, les encadrer, 
les motiver et garder la « relation pédagogique » par l’informatique ? 
Possible relation virtuelle ? Comment aider ceux qui n’ont pas les ou 
tils’informatiques, un encadrement à la maison ? Les parents ne peu-
vent pas se transformer en enseignants…Cela risque encore de creu-
ser les inégalités sociales.  

Et l’institution ? Depuis un certain temps, « on » nous vante les bien-
faits de l’informatique dans l’enseignement, qu’on essaie de nous im-
poser à marche forcée. Le ministère a voulu faire croire que tout était 
en place pour « mener à bien la continuité pédagogique » alors que 
dans la réalité nous nous sommes retrouvés dans une situation 
ubuesque car les outils officiels étaient saturés ou ne fonctionnaient 
pas. Au final chacun a mis en place par ses propres moyens la com-
munication avec les élèves, au dépend des règles de sécurité, confi-
dentialité et des conditions de travail. Chacun s’est retrouvé « esclave 
informatique » derrière son écran, avec le sentiment d’un travail inef-
ficace, inadapté.  

 

Dans cette crise sanitaire terrible, une seule chose est sûre : la conti-
nuité pédagogique n’existe pas sans les élèves en présence, pour 
mener à bien notre mission. Mais oui nous continuerons car il n’y au-
rait rien de pire que de rompre le lien avec nos jeunes. 
 
20 ans de route, un virus et tout bascule                                              

Steve D, chauffeur routier depuis 20 ans : Le 17 mars avec le début 
du confinement j’ai reçu un mail de l’entreprise, qui m’indiquait les 
différentes mesures prise par le gouvernement : Parmi celles-ci les 
restaurants fermés, d’accord c’est normal ! Avec de l’organisation 
manger n’est pas un problème. Nous disposons de masques et de gel 
hydroalcoolique. Là où tout se complique c’est pour les livraisons ou 
les chargements, tout nous est interdit : salle de repos, WC, douche… 
Nous n’avons plus le droit de descendre du camion, aucun contact 
avec le personnel des entreprises ou avec les particuliers. On nous 
ferme également les parkings Poids Lourds sur les autoroutes. Com-
ment faire pour se laver par exemple… Je suis sur la route toute la 
semaine, j’aime mon métier, mais quelle déception d’avoir aussi peu 
de considérations. Bien entendu je continuerais de rouler pour vous 
livrer mais n’oubliez pas, «les routiers sont sympas». 

Hebdomadaire de la fédération de l’Aube du Parti Communiste Français                                   N°1594 du 10 avril 2020 ­ Prix : 0,80 €

La dépêche
DE L ’AUBE                    www.ladepechedelaube.org

“ Ceux qui ne bougent pas ne sentent pas leurs chaînes. “ Rosa Luxembourg .

1920 2020

“ Le jour d’après ”   
 

 Les charognards à l’affût !

Cette haute trahison, cette forfaiture, intervient alors que médecins, in-
firmiers ou réanimateurs se saignent aux quatre veines pour soigner et 
sauver des vies en mettant la leur en danger, du fait même des pénuries 
et négligences gouvernementales. Ce sale coup se prépare dans les ar-
rière-cuisines peu ragoutantes des industries chimiques, des assurances 
privées, des banques et des cabinets ministériels. Les voici qui affûtent 
en bande organisée des projets pour tirer parti du drame planétaire et re-
lancer le business capitaliste. Par devant, le président de la République 
proclame d’une voix apeurée que la santé appartient « aux biens et ser-
vice qui doivent être placés en dehors des lois du marché ». Par derrière, 
il commande à la Caisse des dépôts et consignations, bras financier de 
l’Etat dont l’indépendance a encore été réduite avec la récente loi 
«Pacte», un rapport dont l’objectif est d’accélérer le processus de mar-
chandisation de la santé. Ce même processus qui nous conduit aux ac-
tuelles hécatombes. 
Rien n’est prévu pour augmenter les dépenses publiques de santé 
Dans une copie destinée au cabinet élyséen, le service de prospection 
stratégique de la Caisse des dépôts prône le désarmement total de l’Etat 
social et de la protection des citoyens, la mise en concurrence plus 
grande des secteurs publics et privés pour abaisser encore les rémuné-
rations des personnels de santé. Il propose d’accélérer les privatisations 
de l’hôpital public avec les fameux partenariats « public-privé » qui ont 
tous conduit à des fiascos sanitaires et économiques. Seules les banques 
s’en frottent les mains. Et rien n’est prévu pour augmenter les dépenses 
publiques de santé puisque nos ronds-de-cuir insistent pour maintenir le 
corset avec le fameux « objectif national des dépenses d’assurances ma-
ladie », tandis que seule la dette des cliniques privées serait restructurée 
au-delà des engagements gouvernementaux. 
La stratégie des commanditaires de ce rapport est de pousser les feux 

d’un capitalisme sanitaire, appuyé sur un capitalisme numérique et fi-
nancier. Des catégories de personnels seraient remplacées par une co-
horte de start-up alliées aux grandes compagnies d’assurances comme 
AG2R ou Malakoff Humanis, des firmes chimiques comme Astra-Ze-
neca, des filiales du crédit agricole et de la banque postale. Et, grande 
innovation des technophiles du capital, puisque les banques et la Caisse 
des dépôts ont garanti ces dernières années des milliards d’euros aux 
grands croisiéristes dont l’activité a spectaculairement chutée, on trans-
formera ces grands bateaux en « navire-hôpital en contrepartie d’une ré-
munération ». Inouï ! 
La riposte s’impose ! 
Ainsi au cœur de la pandémie, au centre d’un malheur planétaire, les 
milieux d’affaires en lien avec des secteurs décideurs de l’Etat réfléchis-
sent aux moyens non pas de protéger les êtres humains, mais à la meil-
leure façon de profiter de la situation. Ceci, en mettant l’épargne 
populaire à disposition de la relance d’un capitalisme dont de plus en 
plus de personnes mesurent les impasses mortifères. 
La riposte s’impose. Les débats et les prises de positions ne doivent pas 
rester confinés, il faut une entière transparence sur les dettes des hôpi-
taux et réclamer leur annulation totale, obtenir une augmentation subs-
tantielle des rémunérations des travailleurs de la santé, le retour sur tous 
les conquis détruits des agents du service public, un plan audacieux 
d’embauches, la réouverture des hôpitaux fermés, la relance de la re-
cherche fondamentale. On trouve bien des centaines de milliards pour 
le secteur privé. On doit bien en trouver pour l’hôpital public. Au-delà, 
une grande politique de la santé publique dans le cadre d’une sécurité 
sociale de la vie doit être inventée, non pas avec les technophiles de la 
Caisse des dépôts mais avec le concours de tous les intéressés, salariés 
et usagers. 

« En même temps » qu’ils mul-
tiplient les éloges sur les per-
sonnels de santé des hôpitaux 
publics, nos gouvernants com-
mandent en douce des rap-
ports qui visent à poursuivre 
l’asphyxie de notre système de 
santé public ! 

PAR PATRICK LE HYARIC 
DIRECTEUR DE L’HUMANITÉ 

Nous avons décidé de donner la parole  
à des aubois afin qu’ils nous fassent  
partager leur quotidien à la maison ou  
sur leur lieu de travail pendant la durée 
de la pandémie. 
 
N’hésitez pas à nous faire parvenir vos contributions 

Depuis début avril cette pétition a récolté plus de 100 000 signatures.  

Continuons  pour un service public de la santé digne de notre pays.

ILS N’ONT PAS HONTE !
CHRU NANCY… 

Vite, des crédits pour répondre  
à l’urgence sanitaire ! 

 
Les soutes des avions médicalisés et les portes des TGV sanitaires 
destinés à transférer des malades du Grand Est vers d’autres régions, 
à peine fermées … Le Directeur de l’ARS Lannelongue a tenu à 
confirmer les suppressions exigées par le COPERMO Le Copermo 
(comité interministériel de performance et de la modernisation de 
l'offre de soins) de 598 postes et de 174 lits au CHRU de Nancy. 
Voilà ce qui ira certainement droit au cœur, en guise de remercie-
ments et d’applaudissements, de tous les soignants du CHRU qui 
depuis des semaines, au risque de leur propre santé et de celle de 
leurs proches, se donnent sans compter pour sauver du COVID 19 
tous ceux qui peuvent l’être. 
Après l’abandon en rase campagne, en pleine crise sanitaire, du CH 
Lunéville par un laboratoire privé, après la parution récente de la 
note du CDC préconisant la privatisation de l’hôpital public, via des 
partenariats Public Privé, pour remédier à sa crise … le monde 
d’avant (le vieux monde) est toujours bien présent. 
Et dire que le Président MACRON déclarait il y a peu qu’il convenait 
de sortir l’hôpital des règles financières du marché !!! Et ce n’est pas 
la déclaration du Ministre VERAN ce dimanche qui est de nature à 
rassurer, puisqu’elle n’est assortie d’aucun engagement concernant 
le CHRU de Nancy. 
Le PCF exige qu’à l’issue de la crise sanitaire, le plan de sauvetage 
du CHRU soit remis à plat dans sa totalité pour qu’un nouveau plan 
advienne qui prenne en compte, dans le respect des hôpitaux de 
proximité que sont Toul, Lunéville et Pont à Mousson, les besoins 
sanitaires des lorraines et des lorrains. Il faudra réembaucher à l’hô-
pital, revenir sur le tout ambulatoire, remettre en cause le modèle 
industriel de la médecine programmée et standardisée incapable de 
faire face sur le temps long à l’épidémie des maladies chroniques 
qui tue tout au long de l’année. Il faudra recréer les lits d’aval dont 
la suppression a tellement entravé le service des Urgences. Il faudra 
également recréer les lits spécialisés (réanimation et autres) néces-
saires en cas d’épisodes épidémiques tel celui que nous connaissons 
actuellement. 

Par PCF 54
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ANNONCES LÉGALES 
Aux termes d'un ASSP en date à LEVIGNY 
du 17 mars 2020, il a été constitué une 
socié-té civile d'exploitation agricole présen-
tant les caractéristiques suivantes : 
- Dénomination : SCEA DE LA VOIE D'AR-
LETTE ; 
- Siège : LEVIGNY (10200), 1 rue Dandard ; 
- Durée : 99 à compter de sa date d'immatri-
culation au RCS de TROYES ; 
- Objet : l'exercice, dans des conditions com-
parables à celles existant dans les exploita-
tions de caractère familial, d'une activité 
répu-tée agricole, au sens de l'article L 311-
1 du Code rural 
- Capital : 30 000 euros constitué unique-
ment au moyen d'apports en numéraire ; 
- Gérance : ont été nommés gérants de la 
so-ciété sans limitation de durée :  
Monsieur Eric GODIN demeurant à 1 rue 
Saint Brice 10200 ECLANCE 
Monsieur Sébastien GUERITTE demeurant 
à 3 Rue des Gravelles 10410 VILLECHETIF. 
- Cession de parts : les parts sociales ne 
peu-vent être cédées qu'avec un agrément 
donné par décision collective unanime. 
Sont dispensées d'agrément les cessions 
consenties à des associés. 

POUR AVIS, La gérance 
 

Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à CRENEY PRES TROYES du 
23/03/2020, il a été constitué une société 
pré-sentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société civile immobilière  
Dénomination sociale : SCI ANDELIAS  
Siège social : 68 rue de la Perrière, 10150 
CRENEY PRES TROYES  
Objet social : l'acquisition, la cession, la ges-
tion, l'exploitation par bail ou autrement de 

tous droits ou biens immobiliers, la mise en 
valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute desti-
nation et la réalisation de tous travaux y 
com-pris de construction, le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement, 
ainsi que la prise de toute garantie hypothé-
caire ou non, pour la réalisation de l'objet so-
cial 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés  
Capital social : 1 000 euros, constitué uni-
quement d'apports en numéraire  
Gérance : la société  KRAETLLI, SARL dont 
le siège social est situé 3 Ruelle des Guilles 
10150 PONT SAINTE MARIE  
Clauses rela-tives aux cessions de parts : 
agrément requis dans tous les cas ; agré-
ment des associés re-présentant au moins 
les trois-quarts des parts sociales  
Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES.  

Pour avis-La Gérance 
 
Par Assp du 23/3/2020, il a été constitué une 
SCI dénommée : LES MAISONS DU SIL.  
Capital : 3euros.  
Siège : 75, rue des Noës, 10300 Sainte Sa-
vine.  
Objet : immobilier.  
Durée : 99 ans.  
Gérance : Mme de Pluvié Diane, 189, ave-
nue de Sainte Ménéhould, 51000 Chalons 
En Champagne.  
Cession de parts sociales : Les parts so-
ciales sont librement cessibles au profit d'un 
Asso-cié. Toute cession à un tiers de la so-
ciété est soumise au préalable à agrément 
de la col-lectivité des Associés réunis en As-
semblée Générale.  

Immatriculation au RCS de Troyes 
 
Aux termes d'une décision en date du 
12/03/2020, les associés de la société SARL 
N.E. COUSIN, au capital de 7800 €, ayant 
son siège social 5 Grande Rue 10170 LES 
GRANDES CHAPELLES, immatriculée au 
RCS de TROYES sous le n°432 509 040, 
ont pris acte de la démission de Mme Nicole 
COUSIN à compter du 12/03/2020 et ont dé-
cidé à l'unanimité de ne pas procéder à son 
remplacement. L'article 13 des statuts a été 
modifié en conséquence. 
 

SCP "Evelyne TAFANI-DYON, Fabien 
SCHMITE et Michèle DAL FARRA,  

notaires associés, 
titulaire d’un Office Notarial à TROYES 

(10), 1 rue de la Tour Boileau 
 

INSERTION - CESSION DE FONDS DE 
COMMERCE 

 
Suivant acte reçu par Maître Michèle DAL 
FARRA, le 11 mars 2020, enregistré au 
SPFE de TROYES 1, le 24/03/2020, volume 
2020N n°425, a été cédé par : 
La Société dénommée SOVAPHIL, Société 
par actions simplifiée au capital de 15000 €, 
dont le siège est à BRIENNE-LE-CHATEAU 
(10500), 72 Rue de l'Ecole Militaire, identi-
fiée au SIREN sous le numéro 525307815 
et im-matriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de TROYES. 
A : La Société dénommée MARLIEN AU-
DREY, Société à responsabilité limitée au 
capital de 4000 €, dont le siège est à 
BRIENNE-LE-CHATEAU (10500), 72 rue de 
l'Ecole Militaire, identifiée au SIREN sous le 
numéro 881667299 et immatriculée au Re-
gistre du Commerce et des Sociétés de 

TROYES. 
Désignation du fonds : fonds de commerce 
de PIZZERIA, RESTAURATION TRADI-
TION-NELLE, SALADERIE, VENTE A EM-
PORTER, EPICERIE FINE sis à BRIENNE 
LE CHA-TEAU (10500), 72 rue de l'Ecole 
militaire, lui appartenant, connu sous le nom 
commercial Pizzeria "Michel Ange",. 
Le cessionnaire est propriétaire du fonds 
vendu à compter du jour de la signature de 
l’acte. L’entrée en jouissance a été fixée au 
jour de la signature.  
La cession est consentie et acceptée 
moyen-nant le prix principal de 115.000,00 
EUR, s'appliquant : 
- aux éléments incorporels pour 71.690,00 
EUR, 
- au matériel pour 43.310,00 EUR. 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme légale dans les dix jours de la 
der-nière en date des insertions prévues par 
la loi, en l’office notarial où domicile a été élu 
à cet effet. 
                                   Pour avis, Le notaire 
 

G.D.SON 
SARL au capital de 1.000 € 

Siège : 12 Rue Jules Ferrouille  
10120 ST ANDRE LES VERGERS 

450673819 RCS de TROYES 
G.D.SON SARL au capital de 1.000 €  

sise 12 Rue Jules Ferrouille  
10120 ST ANDRE LES VERGERS  

450673819 RCS de TROYES 
 
Par décision de l'AGE du 20/03/2020, il a été 
décidé de transférer le siège social au 5 Bis 
avenue Naast 94340 JOINVILLE LE PONT. 
Radiation au RCS de TROYES et ré-imma-
triculation au RCS de CRETEIL 

 

DANS L’ORDRE DES CHOSES 
 

Lors d'un déplacement chez un fabricant de masques, un péteux a 
pommadé Macron, président et « chef de guerre » : gros comme 
les câbles des caméras qui serpentaient par terre. Il est vrai que nous 
eûmes par le passé quelques chefs de guerre qui nous valurent de 
sanglantes déculottées. Mais l'habit médiatique ne fait pas le moine 
guerrier. 
L'heure est aux annonces de « déconfinement » pour remettre dare-
dare du sucre dans la déconfiture du système et de sa poignée de 
privilégiés qui, à trop chier dans leurs frocs, se sentent touchés par 
la grâce humanitaire, déductible, il va de soi, de leurs impôts de 
complaisance. Des masques pour faire oublier les revenus masqués. 
Un sacré sac de nœuds d'ailleurs les masques. Utiles, pas utiles ?  
Le pouvoir godille là encore. La vidéo-surveillance tire la gueule. 
Tous masqués ! On sait le fric claqué dans les caméras à la noix. Effet 
sécuritaire placebo. Boniment de base du placebo : plus ça coûte la 
peau du cul, plus ça fait de l'effet. Les statistiques disent « bof », 
mais c'est des chiffres, pas de la politique. Alors tous masqués, 
pensez donc, les statistiques vont se marrer ! Reste la 
géolocalisation et toutes les petites entourloupes lovées au chaud 
des smartphones. Le flicage a de la ressource. 
Car le « déconfinement » s'annonce savonneux pour le pouvoir. Il 
va devoir naviguer par forte houle sociale. Car oui, il savait ; oui, il a 
cassé beaucoup de ce qui, aujourd'hui, manque cruellement ; oui, 
par son impéritie crasse, il est responsable de drames qui auraient 
pu être évités. 
À bien y réfléchir, la cour martiale pour un chef de guerre, ça serait 
plutôt dans l'ordre des choses. Non ? 
                                         LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 
Malgré la pandémie, nous faisons tout notre possible pour 
publier et envoyer notre journal « La Dépêche de l’Aube » 
avec une conviction inébranlable et respect des mesures 
sanitaires.  La Poste ne distribuant le courrier que trois 
jours par semaine, vous pouvez vous rendre sur le site        
internet  www.ladepechedelaube.org . Merci à toutes 
et à tous pour votre soutien et prenez soin de vous.

Le grand philosophe marxiste Lucien Sève est décédé 
du coronavirus le 23 mars 2020 à l’âge de 93 ans, il 
laisse derrière lui une oeuvre intellectuelle considé-
rable et trop méconnue. Nous reproduisons à cette 
occasion l’entretien qu’il avait accordé à l’Humanité 
le 8 novembre 2019. 
 
LE COMMUNISME EST MORT,  

VIVE LE COMMUNISME ! 
 
L’écroulement du mur de Berlin, le 9 novembre 1989, est pré-
senté par les médias dominants comme « la mort du commu-
nisme ». Vous venez de publier le Communisme ? (La 
Dispute), où vous affirmez au contraire sa pleine actualité.  
Comment comprendre ce qui s’est produit au XXe siècle ? 
 
Lucien Sève : (…) Ce qui est mort sous le nom foncièrement 
frauduleux de « communisme », fin 1989, avec la chute du mur 
de Berlin, puis, en 1991, avec l’effondrement de l’Union sovié-
tique, n’avait en profondeur rien à voir avec le communisme en 
son authentique sens marxien. En 1917, la victoire de la révolu-
tion bolchevique en Russie a pu faire accroire que l’ère du com-
munisme allait commencer. Mais, en 1921, une fois gagnée 
l’effroyable guerre civile déclenchée par les officiers tsaristes 
avec l’appui militaire des pays capitalistes, Lénine a la lucidité 
de comprendre que le passage de la Russie au socialisme, en-
tendu comme première phase du communisme, est impossible 
avant longtemps pour cause de prématurité historique. « Nous 
avons tout le pouvoir, dit-il, mais nous sommes arriérés », « nous 
ne sommes pas assez civilisés ». (…) D’où le choix d’une poli-
tique, la NEP, tournée vers la longue maturation des précondi-
tions matérielles et culturelles d’un vrai passage au socialisme. 
La mort de Lénine, en 1924, est une catastrophe. Staline liquide 
la NEP, violente la paysannerie et les ouvriers, brutalise ses op-
posants avant de les liquider. Il tourne le dos à Lénine (…) et en-
gage l’Union soviétique dans un national-étatisme étranger à la 
visée communiste marxienne qu’il n’a jamais vraiment comprise 
et tient même pour pure utopie. 
 

En quoi le communisme, en ce que vous appelez la « visée 
communiste marxienne », répond-il aux conditions d’au-
jourd’hui ? 
 
Lucien Sève : (…) D’abord, engager sans aucun délai la sortie 
du capitalisme devient une tâche mûre en ce sens que nous 
n’avons littéralement plus d’autre choix. La dictature mondiale 
du profit financier nous conduit à une proche catastrophe écolo-
gique, perçue de tous, et à une non moindre catastrophe anthro-
pologique, incroyablement peu dite. Engager le passage à un 
post-capitalisme viable est devenu une question de survie pour 
le genre humain civilisé. À quoi s’ajoute la véritable entrée en 
folie suicidaire du système : le capitalisme de la « nouvelle éco-
nomie » et des plateformes détruit le travail social, sacrifie l’éco-
nomie réelle à sa boulimie de richesse virtuelle en constante 
menace d’éclatement, avoue de plus en plus ouvertement son ca-
ractère parasitaire et sa perte de justification civilisée, pousse 
l’idéologie californienne jusqu’à la prétention de régenter tout 
l’avenir humain (…). Ces deux raisons de juger mûre l’exigence 
de communisme sont aussi, hélas, des raisons d’envisager le pire 
: le capitalisme ne va pas s’effondrer de lui-même, il a encore la 
force de nous conduire tous à la mort, comme ces pilotes d’avion 
qui se suicident avec leurs passagers. Il urge d’entrer dans le 
cockpit pour nous emparer ensemble des commandes. Mais ici 
apparaît la troisième donnée, encore subalterne mais en essor très 
sous-estimée : des « déjà-là de communisme » potentiel ou même 
effectif se forment partout. 
 
Des « déjà-là de communisme » ? Qu’entendez-vous par là ? 
 
Lucien Sève : Possibles technologiques gigantesques de bien-
être pour tous, bourgeonnement multiple de rapports post-
classes, irrésistible poussée d’émancipation humaine que domine 
l’entrée en scène des femmes, foisonnement d’initiatives des in-
dividus et des peuples pour prendre en main leur sort, et le nôtre 
à tous… On est encore bien loin du but, et pourtant, en un sens, 
il est à portée de main. Qu’est-ce qui manque tragiquement ? Je 
dirai : l’audace intellectuelle de juger venue l’heure d’engager 
pour de bon le passage au communisme, à rien de moins que le 
communisme. L’obstacle décisif n’est pas en l’adversaire mais 
en nous. 
Entretien réalisé par Pierre Chaillan 

Lectures confinees

Ce numéro double de Cause Commune consacré aux cent ans de 
notre Parti est disponible à la Fédération de l’Aube du PCF. 

 
03 25 73 43 40

RESEAU D’ENTRE-aide

La fédération de l’Aube du PCF et son journal, 
La Dépêche de l’Aube mettent leur réseau au 
service de la population. Nous comptons au 
moins un lecteur dans 263 communes du dé-
partement. Soit dans 61% des 431 communes 
auboises.  
Si vous êtes isolé.e, si vous avez besoin d’aide, 
d’un contact, si vous souhaitez nous faire part 
d’une situation précise, n’hésitez pas :  
Tél : 03 25 73 32 82.  
En dehors des heures de bureau, déposez votre 
message sur le répondeur, nous vous répon-
drons au plus vite.


